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17 Bis rue de la mairie 
50330 VICQ SUR MER 

Tél : 02.33.54.31.96 
Mail : mairie@vicq-sur-mer.fr 

 

 

 

 

 
 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR ET CONDITIONS DE LOCATION 
DE LA SALLE COMMUNALE « LA VAQUELOTTE » 

 
ARTICLE 1 – OBJET 
Le présent règlement a pour objet de définir les conditions de réservation, de mise à disposition et d’utilisation 
de la salle communale « La Vaquelotte ». 
La salle peut être mise à disposition de personnes physiques, d’associations ou de personnes morales, sous 
réserve de sa disponibilité et selon les tarifs fixés par délibération du conseil municipal. 
La capacité maximale d’accueil de la salle est fixée à : 

• 90 personnes assises ; 
• 180 personnes debout. 

Ces capacités maximales doivent impérativement être respectées. 
 
 
ARTICLE 2 – RESPECT DU RÈGLEMENT 
Toute personne physique ou morale utilisant la salle « La Vaquelotte » s’engage à respecter le présent 
règlement. 
Le règlement est annexé au contrat de location. La signature du contrat vaut reconnaissance de sa remise et 
acceptation sans réserve de ses dispositions. 
Le locataire est responsable du respect du présent règlement pendant toute la durée de mise à disposition de 
la salle, depuis la remise des clés jusqu’à leur restitution. 
 
ARTICLE 3 – RÉSERVATION ET LOCATION 
Le contrat de location est conclu entre la commune de Vicq-sur-Mer et le locataire désigné au contrat. 
Lorsqu’il s’agit d’une association ou d’une autre personne morale, le signataire du contrat déclare être habilité 
à la représenter. 
La réservation est nominative. Il est interdit de sous-louer la salle, de céder la réservation ou de mettre la salle 
à disposition d’une autre personne ou entité sans l’accord préalable de la commune. 
Toute demande présentant un caractère particulier ou nécessitant des conditions spécifiques d’utilisation est 
soumise à l’accord du maire. 
La réservation devient définitive après : 

• la signature du contrat de location ; 
• la fourniture de l’attestation d’assurance prévue à l’article 6 ; 
• le règlement de l’acompte ou, le cas échéant, de la totalité du prix de la location, dans les conditions 

prévues à l’article 7. 
 
ARTICLE 4 – MISE À DISPOSITION ET RESTITUTION DES CLÉS 
Les horaires habituels de mise à disposition sont les suivants : 
 
Location le week-end 
La salle est mise à disposition à compter du vendredi, remise des clés entre 11h et 12h, et jusqu’au lundi à 9 h. 
 
Location en semaine 
Pour une location d’une journée du lundi au vendredi, la salle peut être mise à disposition pour une durée 
maximale de 24 heures, selon les disponibilités de la salle et après accord de la mairie. 
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Jours fériés 
Lorsque le lundi est férié : 
la salle est mise à disposition du vendredi, remise des clés entre 11h et 12h, jusqu’au mardi à 9 h. 
Lorsque le vendredi est férié : 
la salle est mise à disposition du jeudi, remise des clés entre 11h et 12h, jusqu’au lundi à 9 h. 
Les horaires précis de remise et de restitution des clés sont convenus avec la mairie. Ils doivent 
impérativement être respectés. 
 
ARTICLE 5 – DÉBITS DE BOISSONS TEMPORAIRES (ASSOCIATIONS) 
Lorsqu’une association organise une manifestation publique au cours de laquelle des boissons sont vendues 
ou offertes, elle doit, le cas échéant, solliciter préalablement auprès du maire l’autorisation d’ouverture d’un 
débit de boissons temporaire, conformément aux dispositions du Code de la santé publique. 
Dans ce cadre, seules peuvent être vendues ou offertes les boissons relevant des groupes 1 et 3 définis par 
l’article L. 3321-1 du Code de la santé publique. 
Conformément à l’article L. 3334-2 du même code, une association ne peut bénéficier de plus de cinq 
autorisations de débit temporaire par année civile. 
La demande d’autorisation doit être déposée en mairie au moins 15 jours avant la manifestation. 
L’association organisatrice demeure responsable du respect de l’ensemble de la réglementation applicable à 
la vente, à l’offre et à la consommation de boissons alcoolisées. 
 
ARTICLE 6 – ASSURANCE 
Le locataire doit fournir une attestation d’assurance couvrant spécifiquement la période de mise à disposition 
de la salle. 
Cette assurance doit couvrir notamment : 

• la responsabilité civile du locataire ; 
• les risques liés à l’occupation temporaire de la salle ; 
• les dommages susceptibles d’être causés aux locaux, aux équipements et au mobilier ; 
• les dommages susceptibles d’être causés aux tiers du fait de l’utilisation de la salle. 

L’attestation doit mentionner les dates correspondant à l’intégralité de la période de mise à disposition, 
depuis la remise des clés jusqu’à leur restitution. 
À titre d’exemple, pour une location le week-end, l’assurance devra couvrir la période du vendredi au lundi. 
L’attestation doit être transmise à la mairie dans les huit jours suivant la signature du contrat et, dans tous les 
cas, avant la remise des clés. 
 
À défaut de production d’une attestation d’assurance conforme avant la remise des clés, la commune pourra 
refuser la remise des clés et annuler la réservation, sans dédommagement et sans restitution des sommes 
versées. 
 
 
ARTICLE 7 – RÈGLEMENT DE LA LOCATION 
Les sommes dues font l'objet d'un avis de somme à payer. Elles sont réglées par virement PayFiP de la 
Direction générale des Finances publiques, selon les modalités indiquées sur cet avis. 
 
1. Acompte 
Après la signature du contrat, un avis de somme à payer correspondant à 50 % du montant total de la 
location est adressé au locataire. Cette somme constitue un acompte à valoir sur le prix de la location. Le 
paiement de l’acompte doit intervenir dans le délai indiqué sur l’avis de sommes à payer. 
À défaut de règlement dans ce délai, la commune pourra considérer la réservation comme annulée et remettre 
la salle à disposition. 
 
2. Location réservée moins de 30 jours à l’avance 
Lorsque le contrat est signé moins de 30 jours avant la date prévue de location, la totalité du prix de la location 
est appelée en une seule fois. 
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3. Solde 
Pour les autres locations, un avis de somme à payer correspondant au solde est adressé environ 30 jours 
avant la date prévue de location. 
Le solde doit être réglé au plus tard 15 jours avant la remise des clés. 
À défaut de règlement dans ce délai, la commune pourra annuler la réservation et remettre la salle à 
disposition. Les sommes éventuellement déjà versées sont alors traitées dans les conditions prévues à 
l’article 8. 
 
 
ARTICLE 8 – ANNULATION 
Toute annulation par le locataire doit être portée à la connaissance de la mairie dans les meilleurs délais, de 
préférence par écrit. 
Annulation plus de 30 jours avant la date de location 
Lorsque l’annulation intervient plus de 30 jours avant la date prévue de location, les sommes déjà versées sont 
remboursées au locataire. 
Annulation 30 jours ou moins avant la date de location 
Lorsque l’annulation intervient 30 jours ou moins avant la date prévue de location, les sommes déjà versées 
restent acquises à la commune à titre d’indemnité d’annulation. 
Toutefois, en cas de force majeure dûment justifiée, la commune pourra procéder au remboursement des 
sommes versées. 
Annulation à l’initiative de la commune 
En cas de nécessité impérieuse, de circonstances exceptionnelles ou pour tout motif d’intérêt général rendant 
impossible la mise à disposition de la salle, la commune peut annuler la réservation. 
Dans ce cas, l’intégralité des sommes versées par le locataire lui est remboursée. 
 
 
ARTICLE 9 – VAISSELLE – DÉTÉRIORATION OU PERTE 
La vaisselle et le matériel mis à disposition doivent être utilisés avec soin et restitués propres et en bon état. 
Toute pièce cassée, détériorée ou manquante est facturée au locataire selon les tarifs suivants : 
 

Désignation Coût unitaire 
Assiette plate 24,5 cm 3,65 € 
Assiette plate 18,8 cm 2,65 € 
Tasse à café empilable 9 cl 1,75 € 
Verre à pied 19 cl 1,65 € 
Verre à pied 14,5 cl 1,60 € 
Gobelet empilable en verre 16 cl 1,00 € 
Gobelet en plastique empilable 33 cl 0,75 € 
Fourchette de table Nomade inox – ép. 2,5 mm 0,75 € 
Couteau de table inox – ép. 2,5 mm 1,15 € 
Cuillère à café inox – ép. 2,5 mm 0,55 € 
Cuillère de table inox – ép. 2,5 mm 0,75 € 
Corbeille à pain – diamètre 31 cm 6,15 € 
Ménagère sel et poivre – corps en verre 4,15 € 
Saladier rond empilable – diamètre 26,2 cm 4,15 € 
Carafe forme arrondie sans anse – 100 cl 2,15 € 
Coupe à champagne 13 cl 2,50 € 
 
La vaisselle doit impérativement être rendue propre. 
Les sommes dues au titre de la vaisselle détériorée ou manquante font l'objet d'un avis de sommes à payer. 
Elles sont réglées par virement PayFiP, selon les modalités indiquées sur cet avis. 
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ARTICLE 10 – MISE EN PROPRETÉ DES LIEUX 
Le locataire doit restituer les locaux, les équipements et les abords dans un état de propreté satisfaisant. 
1. Cuisine 
Afin de prévenir tout risque sanitaire, l’utilisateur de la cuisine doit respecter les règles d’hygiène applicables à 
la préparation, au service et à la distribution d’aliments. 
À l’issue de la location : 

• la cuisine doit être parfaitement propre, sans taches de graisse ni résidus alimentaires ou brûlés ; 
• le four doit être nettoyé ; 
• les équipements utilisés doivent être nettoyés, lavés, essuyés et rangés ; 
• les plans de travail doivent être nettoyés ; 
• les sols doivent être balayés et lavés ; 
• les déchets doivent être triés et déposés dans les conteneurs appropriés conformément à l’article 15. 

2. Salle et sanitaires 
À l’issue de la location : 

• les poubelles des sanitaires doivent être vidées ; 
• les sanitaires doivent être laissés propres ; 
• le mobilier utilisé doit être nettoyé, rangé et remis à sa place initiale ; 
• les sols doivent être laissés propres. 

Il est interdit de fixer des décorations ou tout autre élément à l’aide de punaises, crochets, clous, vis ou rubans 
adhésifs susceptibles d’endommager les murs, plafonds, menuiseries ou équipements. 
3. Extérieurs 
Les abords de la salle et du parking doivent être débarrassés de tous détritus, mégots ou déchets. 
La terrasse et les espaces extérieurs utilisés à l’occasion de la manifestation doivent être rendus propres. 
 
 
ARTICLE 11 – ÉTAT DES LIEUX – DÉGRADATIONS – FRAIS DE REMISE EN ÉTAT 
Un état des lieux est effectué contradictoirement avec le locataire ou son représentant lors de la remise des 
clés et à l’issue de la location. 
Le locataire doit signaler lors de l’état des lieux d’entrée toute anomalie, dégradation ou matériel manquant 
constaté. 
En cas de non-respect des obligations de nettoyage prévues par le présent règlement, la commune peut 
demander au locataire d’effectuer les opérations nécessaires avant la restitution définitive des lieux. 
À défaut, les interventions rendues nécessaires pour remettre les locaux en état de propreté sont facturées au 
locataire selon le tarif fixé par délibération du conseil municipal ou, à défaut de tarif spécifique, sur la base du 
coût effectivement supporté par la commune. 
En cas de détérioration des locaux, du mobilier ou des équipements, la commune pourra demander au 
locataire d’effectuer une déclaration auprès de son assureur. 
Les frais de réparation ou de remplacement restant à la charge de la commune après intervention de 
l’assurance pourront être mis à la charge du locataire lorsqu’ils résultent de faits qui lui sont imputables ou 
imputables aux personnes placées sous sa responsabilité. 
En cas de perte des clés, le coût de leur remplacement est facturé au locataire. Lorsque le remplacement de 
la serrure est rendu nécessaire pour des raisons de sécurité, son coût est également facturé. 
 
Les sommes dues font l'objet d'un avis de sommes à payer. Elles sont réglées par virement PayFiP, selon les 
modalités indiquées sur cet avis. 
 
 
ARTICLE 12 – SÉCURITÉ 
L’effectif maximal autorisé est de 90 personnes assises et 180 personnes debout. 
Tout dépassement de ces capacités est strictement interdit. 
Le locataire est responsable du respect de l’effectif maximal pendant toute la durée de l’occupation. 
Les issues de secours doivent rester libres de tout obstacle et immédiatement utilisables pendant toute la 
durée de présence du public. 
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Il est interdit : 
• de condamner ou d’encombrer les issues de secours ; 
• de démonter les ferme-portes équipant les portes de la salle ; 
• de bloquer les portes coupe-feu en position ouverte ; 
• de stationner un véhicule sur les voies ou chemins permettant l’accès à la salle et l’intervention des 

services de secours ; 
• d’utiliser des appareils fonctionnant au gaz non autorisés ; 
• d’utiliser des flammes nues, bougies, cierges magiques, feux de Bengale ou tout dispositif produisant 

une flamme ou des étincelles. 
Le locataire doit prendre connaissance des consignes de sécurité et d’évacuation affichées dans la salle et 
veiller à leur respect par les participants. 
Des extincteurs sont installés dans les locaux. Leur accès doit rester libre en permanence. 
 
En cas d’urgence, les numéros suivants peuvent être composés : 

• Sapeurs-pompiers : 18 
• SAMU : 15 
• Gendarmerie / Police : 17 
• Numéro européen d’urgence : 112 

Un défibrillateur automatisé externe est disponible sur le mur de la Maison d’Assistantes Maternelles. 
 
 
ARTICLE 13 – RESPECT DU VOISINAGE 
Le locataire doit veiller au respect de la tranquillité du voisinage pendant toute la durée de la location. 
Toute activité susceptible de provoquer des nuisances excessives est interdite. 
Il est notamment interdit de tirer des pétards ou feux d’artifice depuis la salle ou ses abords. 
Les portes et fenêtres de la salle doivent être maintenues fermées entre 22 h et 7 h, dès lors qu’une animation 
musicale ou sonore est organisée à l’intérieur. 
Le niveau sonore doit être maintenu à un niveau compatible avec la tranquillité du voisinage. 
Les comportements bruyants à l’extérieur de la salle, notamment les cris, coups de klaxon et regroupements 
bruyants, doivent être évités, particulièrement en période nocturne. 
Le locataire répond des nuisances résultant de l’utilisation de la salle qui lui sont imputables ou qui sont 
imputables aux personnes participant à la manifestation. Sa responsabilité pourra, le cas échéant, être 
engagée dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 
 
 
ARTICLE 14 – CONSIGNES DIVERSES 
Il est strictement interdit de fumer à l’intérieur de la salle, conformément aux dispositions du Code de la santé 
publique. 
Il est également interdit de vapoter à l’intérieur de la salle. 
Avant de quitter définitivement les lieux, le locataire doit : 

• éteindre les lumières ; 
• éteindre les appareils dont l’arrêt lui incombe ; 
• vérifier la fermeture des robinets d’eau ; 
• vérifier que toutes les portes d’accès sont correctement fermées ; 
• s’assurer que les locaux sont laissés dans l’état prévu par le présent règlement. 

Tout dysfonctionnement d’un équipement, notamment électrique, doit être signalé immédiatement à l’élu ou 
à la personne de permanence indiqué lors de la remise des clés. 
Le locataire et les participants doivent respecter les espaces verts et les plantations situés aux abords de la 
salle. 
Les véhicules doivent être stationnés exclusivement sur les emplacements prévus à cet effet. 
Les voies et chemins d’accès doivent rester libres en permanence afin de permettre l’intervention éventuelle 
des véhicules de secours. 
Les horaires convenus pour la remise des clés et les états des lieux doivent être respectés. 
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ARTICLE 15 – TRI ET ÉVACUATION DES DÉCHETS 
Le locataire est tenu de procéder au tri de l’ensemble des déchets produits à l’occasion de la location. 
Des bacs sont mis à disposition à proximité de la salle. 
Ordures ménagères – bacs noirs 
Les déchets ménagers non recyclables, notamment les restes de repas, doivent être déposés dans des sacs 
correctement fermés, eux-mêmes déposés dans les bacs destinés aux ordures ménagères. 
Déchets recyclables – bacs jaunes 
Les emballages et déchets recyclables relevant de la collecte sélective doivent être déposés dans les bacs 
jaunes conformément aux consignes de tri en vigueur. 
Il s’agit notamment des emballages en plastique, emballages métalliques, papiers, pots et barquettes admis 
dans la collecte sélective. 
Aucun déchet non conforme ne doit être déposé dans ces bacs. 
Verre 
Les bouteilles, pots et bocaux en verre ne doivent pas être déposés dans les bacs de la salle. 
Ils doivent être transportés par le locataire et déposés dans les conteneurs à verre prévus à cet effet, 
notamment ceux situés à l’entrée de la commune, à proximité de l’arrêt de bus en bordure de la route 
départementale. 
Défaut de tri 
Lorsque l’état des lieux de sortie fait apparaître que le tri des déchets n’a pas été effectué conformément aux 
présentes dispositions, il est demandé au locataire de procéder au retri des déchets concernés. 
À défaut, le temps d’intervention nécessaire des agents communaux est facturé au locataire selon le tarif fixé 
par délibération du conseil municipal ou, à défaut, sur la base du coût effectivement supporté par la 
commune. 
 
Le présent règlement a été approuvé par délibération du conseil municipal de Vicq-sur-Mer en date du 29 
septembre 2026. 
Il est applicable aux contrats de location conclus à compter de son entrée en vigueur. 
 
Fait à Vicq-sur-Mer, le 29 septembre 2026. 

Le Maire 
Valérie MONTRIEUL 
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